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L'affaire Dollard 
Ce qu'il était fier de lui, le Dollard dit des Ormeaux, 

tout juste avant de lancer sur les Iroquois son ba-
ril de poudre. 

Mort de rire qu'il était. 
Jacques Léonard, le président du Conseil 

du trésor, avait la même tête en annonçant sa dernière 
proposition au secteur public, le 6 mars. 

Mort de rire, lui aussi. 
Dollard se bi-

donnait à l 'idée de 
voir ses ennemis 
éventrés par ce coup 
qui ne pouvait que 
leur être fatal. 

Jacques Léo-
nard et Lucien 
Bouchard savou-
raient le coup fu-
mant qu'ils venaient 
de réaliser, plantant 
un coin dans les 
rangs syndiqués, en-
tre ceux demeurant 
au travail dans des 
condit ions de sur-
charge, ceux qui per-
dent leur emploi et les autres appelés à prendre une re-
traite nettement améliorée. 

De Dollard, on sait ce qu'il advint. 
À la suite de ce coup de force, réalisé non pas con-

tre les forces du capital qui combattent encore et tou-
jours son projet politique, mais contre les forces de pro-
grès qui l'appuient, on peut deviner ce qu'il adviendra 
de ce parti qui, plus que n'importe quel autre pourtant, 
devrait avoir cuisant à la mémoire le souvenir de ce fu-
neste soir de décembre 1982, quand furent adoptés à la 
sauvette les 50 000 pages de décrets régissant désormais 
les conditions de travail de 400 000 personnes. 

Au gouvernement, on plaide le sens des responsa-
bilités. 

Mais on l'a à géométrie variable, le sens des res-
ponsabilités. Matamores devant les salariés et leurs or-
ganisations, mauviettes devant les banques, les maisons 

de crédit et les financiers. 
La litanie funèbre des lois spéciales qui noircit no-

tre passé est révélatrice à cet égard: combien de fois ces 
lois d'urgence, adoptées soi-disant pour défendre la rai-
son d'État, se sont-elles abattues sur des financiers vé-
reux en grève de paiement d'impôt, sur des entreprises 
polluant de façon irrémédiable terrains et cours d'eau, 
sur des filous patentés, des prévaricateurs, des escrocs 

de haut vol, des re-
por teurs d ' impôt 
compulsifs, des ma-
nipulateurs de fidu-
cies familiales, des 
déménageurs de ca-
pitaux, des maîtres 
chanteurs à la fer-
meture? Combien 
de fois, hein? 

Ne cherchez 
pas, c 'est inutile. 
C'est sur celles et 
ceux qui enseignent 
aux enfants , qui 
prennent soin des 
malades, qui sont au 
service de leurs con-

citoyens que s'exercent les biceps de l'État québécois 
depuis 30 ans. 

Encore heureux que dans ce royaume de Pinocchio, 
une Charte de l'emploi ait été signée la larme à l'oeil pas 
plus tard qu'au Sommet d'octobre. À quelle hécatombe 
avons-nous en effet échappé! 

L'encre n'est pas sèche que Québec coupe au moins 
15 000 postes, rendant d'autant plus haute à grimper la 
falaise des emplois qu'on s'est engagé à créer. Et que 
Desjardins, signataire de prestige par Claude Béland in-
terposé, annonce la disparition de 5000 emplois. 

La différence entre la méthode Harris et celle de 
Lucien Bouchard et de sa loi 104? Les deux amènent les 
travailleurs au plancher. Harris les achève d'une balle 
dans la tête. Lucien Bouchard les enterre sous des ton-
nes de fleurs, sous lesquelles ils suffoquent littéralement. 

Au moins, ils partent en odeur de sainteté... 
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' n l'a dit et réécrit, la né-
gociation dans le secteur pu-
blic a été menée d'un bout à 
l'autre sous la menace d'une loi 
spéciale, finalement adoptée le 
21 mars. Pas facile de tenter de 
s'entendre avec le gouverne-
ment dans de telles conditions. 
La négociation devait viser la 
mise sur pied d'un programme 
de départs volontaires, par la 
boniiîcation de la retraite et des 
mesures de départs assistés. 
Mais en cours de discussions, 
le gouvernement a invoqué «la 
rigidité des conventions collec-
tives», une expression bien pa-
tronale, pour just if ier leur 
réouverture. 

Le respect des 
conventions collectives 

On l'a répété aussi très sou-
vent, il n'était absolument pas 
nécessaire de changer les rè-
gles convenues dans les con-
ventions pour bonifier la re-
traite. Mais c 'étai t quand 
même là l'objectif principal du 
gouvernement. «Il voulait pro-
fiter de la situation en plaçant 
les syndiqué-es devant le diffi-
cile choix de laisser tomber des 
acquis, qui constituent le coeur 
des conventions collectives, en 
échange de bonifications subs-
tantielles aux régimes de retrai-
tes, ou de refuser le tout», expli-
que la vice-présidente de la 
CSN, Claudette Carbonneau. 

Dans le secteur de la santé, 
où les demandes gouverne-
mentales étaient importantes, 
une en ten te est intervenue 
sans qu'aucun des reculs ma-
jeurs exigés par le gouverne-
ment n'en fasse partie. En bref, 
le gouvernement a reculé. 

La qualité 
de l'enseignement 

Du côté de l'éducation col-

Pourquoi la FNEEQ 
n'a pas réglé 
Louis-Serg« Houle 

légiale, l'histoire a été écrite dif-
féremment. Le gouvernement, 
avec à sa tête le premier minis-
tre Bouchard et la ministre de 
l'Éducation Pauline Marois, a 
toujours maintenu des deman-
des élevées en s'attaquant à la 
tâche et aux lettres d'entente de 
garanties, des dispositions qui 
fixent le nombre d'enseignants 
en fonction du nombre d'étu-
diants. «Cequ'ils recherchaient, 
c'était de transformer notre 
plancher d'emplois variable, 
qui assure un enseignement de 
qualité, en un plafond qui des-
cend, peu importe le nombre 
d'étudiants», dénonce le prési-
dent de la FNEEQ, Oliva Bou-
chard. 

Mais ce n'est pas tout. «Le 
gouvernement voulait donner à 
chacune des directions de cégep 
la possibilité de gérer locale-
ment les compressions et d'éta-
blir à la pièce la tâche des en-
seignants. Nous estimions 
qu'une telle orientation aurait 

Avec son approche bêtement comp-
table, le gouvernement met en dan-
ger la qualité de l'enseignement au 
collégial. La FNEEQ lui propose 
d'autres solutions et tente de sous-
traire ses membres à l'application 
de la loi 104. 

eu pour effet de fractionner le 
réseau des cégeps en encoura-
geant la compétition entre les 
établissements. Ce qui pourrait 
faire disparaître des program-
mes dans plusieurs régions, ex-
plique Oliva Bouchard. En ac-
ceptant ces exigences gouverne-
mentales, nous aurions sacrifié 
des emplois et mis en péril la 
qualité de l'éducation. Et ça, il 
n'en était pas question.» 

Des solutions 
La pédagogie, aux yeux du 

gouvernement, ne relèverait-
elle que d'une approche comp-
table? «Exactement, affirme le 
président de la FNEEQ, et il 
nous le prouve encore. Nous af-
firmons pour notre part qu'il 
existe, à portée de main, des so-
lutions applicables aux structu-
res mêmes du réseau, avec des 

effets récurrents qui peuvent 
satisfaire les objectifs d'écono-
mie du gouvernement.» 

Ainsi, la FNEEQ a démontré 
que la diminution prévue du 
nombre d'étudiants — 5% l'an 
prochain —, le contingente-
ment de certains programmes 
(les soins infirmiers, par exem-
ple), la diminution de la masse 
salariale grâce au remplace-
men t des ense ignants qui 
prendraient leur retraite par 
des plus jeunes simés au bas de 
l'échelle des salaires, l'intro-
duct ion d 'un p rogramme 
d'aménagement et de réduc-
tion du temps de travail, et le 
relèvement de la réussite sco-
laire, sont toutes des mesures 
qui entraîneraient des écono-
mies. 

«Nous étions même prêts à 
des concessions salariales allant 
jusqu'à 3%, converties en congé 
sans solde, mais ce n'était pas 
encore assez pour ce gouverne-
ment qui tenait à triturer notre 
convention collective, s'insurge 
Oliva Bouchard. Ses demandes 
n'avaient rien à voir avec la 
mise sur pied d'un programme 
de départs volontaires.» 

Au cours des procha ins 
jours, la FNEEQ relancera le 
gouvernement pour reprendre 
le chemin de la négociation et 
se soustraire à l'application de 
la loi 104. S'il n'y avait pas d'en-
tente, cette loi prévoit la dispa-
rition de 425 postes dans les 32 
cégeps syndiqués à la FNEEQ 
dès septembre prochain. Une 
mesure draconienne qui aurait 
des conséquences irréparables 
sur la qualité de l 'enseigne-
ment. 
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À la veille du congé de Pâ-
ques, les placiers et ou-
vreuses de la Place des Arts, 
les syndiqués de Loto-Qué-
bec, les traversiers, les am-
bulanciers, le personnel de 
la RIO et ceux d'un bon 
nombre d'autres organis-
mes péripublics ont pu al-
ler dormir en paix. Quatre 
Jours après que la CSN eut, 
la première, dénoncé l'in-
clusion surprise dans la loi 
104 d'une série d'organis-
mes et d'institutions pé-
ripublics ou privés, le gou-
vernement a fait marche 
arrière. 

M l a en effet accepté de reve-
nir sur sa décision de dernière 
minute de les inclure dans la loi 
104 qui imposait une coupe 
salariale de 6%. Il reste cepen-
dant encore à extirper deux 
groupes de cette législation: les 
é tabl issements d 'enseigne-
ment privé et les universités. 

Car en aucun temps durant 
les négociations du secteur pu-
blic, le gouvernement n'avait 
signifié qu'il exigerait une telle 
réduction des coûts de main-
d'oeuvre d 'une quarantaine 
d'organismes péripublics, pas 
plus qu'il n'en avait avisé les 
universités et les établisse-
ments de l'enseignement privé. 
Ceux-ci ne font pas partie de la 
ronde de négociations du sec-
teur public. 

Uromperle et cafouillis 
C'est durant la surchauffe 

des derniers milles des négo-
ciations du secteur public, les 
yeux écarquillés par le manque 
de sommeil, que les porte-pa-
role des organisations syndica-
les ont appris à la sauvette, en 
lisant la loi, l'inclusion de ces 
groupes. 

Même les députés avaient 

Leçon de cafouillis 
à FAssemblée nationale 
On s'affaire maintenant à négocier l'exclusion de la loi 
104 de tous les groupes qui ont eu la surprise d'appren-
dre, au lendemain de son adoption, qu'elle leur tom-
bait sur la tête. ^ 

Maroassia Kishka 

Les policiers de la Sûreté du Québec ne sont pas touchés par la loi 104. 
«Pourquoi moi, pourquoi pas toi?», semblent demander ces manifes-
tants. 
du mal à s'y retrouver lors du 
débat à l'Assemblée nationale. 
Appelés à siéger exceptionnel-
lement un vendredi, ils ne sa-
vaient trop par moments quels 
devaient être les groupes ou or-
ganismes soumis à cette loi 
d'exception qu'ils ont votée à 
toute vapeur tard dans la nuit. 

Hydro-Québec et la Sûreté 
du Québec ne seront pas sou-
mis à la loi, expliquait le gou-
vernement , jugeant qu' i ls 
avaient déjà fait leur part. Pour 
d'autres, comme les profes-
seurs de l'Université du Qué-
bec à Montréal, ce n'était pas 
clair. Si on s'en tenait stricte-
men t au texte de la loi, ils 
étaient inclus, mais si on sui-
vait les réponses aux questions 
lors du débat à l'Assemblée na-
tionale, on en déduisait qu'ils 
devaient en être exclus pour les 
mêmes raisons que les poli-
ciers provinciaux. 

Renversé par ce fouillis de 
dernière minute et ce déni de 
justice, le président de la CSN, 
Gérald Larose, a demandé pu-

bliquement le retrait de tous 
ces groupes, une requête qui 
fut reprise par les autres centra-
les syndicales. 

Deux groupes 
encore sur le carreau 

Devant le tollé de protesta-
tions, le gouvernement a fina-
lement accepté de réviser sa 
position, sauf dans le cas des 
écoles privées et des universi-
tés. Leur sort est encore en sus-
pens. Les organisations syndi-
cales attendent toujours une 
réponse de la ministre de 
l'Éducation, Pauline Marois, 
pour les exclure aussi de la loi. 

La CSN a souligné qu 'en 
aucun cas ces derniers de-
vraient devenir les «oubliés» de 
cet exercice de réhabilitation 
du droit de négocier ses pro-
pres conditions de travail, ce 
qui est d'autant plus vrai pour 
ces deux derniers groupes. Il 
est en effet de notoriété publi-
que que le personnel des éco-
les privées investit beaucoup 
pour la survie des établisse-

ments, l 'enseignement privé 
étant de moins en moins fi-
nancé par l'État. 

Dans le milieu universitaire, 
les ense ignants c o m m e les 
autres employés ont aussi ap-
pris à se serrer la ceinture. Là 
aussi, les subventions suivent 
une courbe descendante. 

Ainsi, les chargés de cours 
assument aujourd'hui 50% de 
l 'enseignement universitaire. 
Ces précaires ont même ac-
cepté que leur masse salariale 
baisse de façon significative au 
cours des deux dernières an-
nées, soit entre 10% et 20%, se-

Manifestation intersyndicale de-
vant l'Assemblée nationale, le 12 
mars. 

Ion l'université. Ils ont vu de 
plus leurs charges de cours di-
minuées. Or, un bon nombre 
d'entre eux ont un revenu équi-
valant à quelque 20 000 $. 

Dans ces milieux-là, les syn-
diqués n 'ont pas a t tendu le 
gouvernement pour réajuster 
le tir. Ça fait longtemps qu'ils 
composent avec la dure réalité 
des compressions budgétaires. 
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Colloque du secteur privé CSN 

Négocier les assurances collectives, 
une tâclie de plus en plus complexe 
Après le downsizing, c'est 
de plus en plus vers la ré-
duction des coûts des avan-
tages sociaux que se diri-
gent les employeurs. Les 
entreprises ont réussi en 
un an à baisser de 3,7% la 
somme globale consacrée 
aux avantages sociaux, 
alors que Ton avait assisté 
au cours des 15 années pré-
cédentes à une croissance 
continue de cette catégorie 
de dépenses. 

^—^'est dans ce contexte de 
transformation et de remise en 
question des protections socia-
les obtenues par les travailleu-
ses et travailleurs au cours des 
ans que s'est tenu à Québec, les 
17 et 18 mars, un colloque inti-
tulé «Pour un meilleur contrôle 
de nos assurances collectives». 
Plus de 200 participants sont 
venus à cette rencontre organi-
sée par le Comité interfédéral 
du secteur privé de la CSN 
(CISP). 

Il ressort des échanges que 
les assemblées syndicales et les 
responsables syndicaux qui 
négocient et administrent des 
régimes d'assurance collective 
sont maintenant confrontés à 
des réalités complexes. 

Le désengagement 
de l'État 

Pas facile de se démêler lors-
que l'on se retrouve face à de 
nouvelles pressions patronales 
et gouvernementales et à l'ex-
pression d'une diversité de be-
soins chez les membres. Il y a, 
d 'une part , l 'employeur qui 
cherche à réduire ses coûts, et 
il y a aussi les politiques de dé-
sengagement de l'État qui refile 
aux assurances collectives des 
protections universelles com-

Plus de 200 personnes ont acquis une plus grande con-
naissance des grandes tendances dans le monde des 
assurances. 

me les examens de la vue, les 
soins dentaires aux enfants, les 
soins médicaux à l'étranger, la 
physiothérapie et, il faut le 
craindre pour l'avenir, les soins 
à domicile. 

Ainsi, on constate que la 
mise en place du régime d'as-
surance-médicaments par le 
gouvernement du Québec en-
traîne une hausse de primes de 
4% à 5% dans la partie services 
de santé de l'assurance collec-
tive. Devant cet état de fait, 
doit-on choisir d 'augmenter 
les cotisations ou doit-on re-
manier le régime en retran-
chant certaines couvertures? 

Faire les bons choix 
On assiste aussi dans beau-

coup de syndicats au vieillisse-
ment de l'âge moyen des mem-
bres. Cela soulève parfois des 
dilemmes. Doit-on, par exem-
ple, assurer la couverture des 
soins dentaires aux enfants ou 
préférer la couverture des soins 
médicaux à l'occasion de voya-
ges à l'étranger? 

Faire les bons choix, ça peut 
aussi se compliquer lorsque 
l 'on voit le fourmi l lement 
autour du syndicat des ven-
deurs, courtiers, conseillers et 
actuaires, aux avis souvent 
contradictoires, mais qui ont 
tous en commun de chercher 
leur part du gâteau des primes 
versées par les travailleurs et les 
employeurs. 

Selon Claudette Carbon-
neau, vice-présidente de la 
CSN, le coUoque du CISP a été 
conçu pour être autant un mo-
ment de formation que de ré-

Claude Saint-Georges 
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flexion. On peut en effet pen-
ser qu'au sortir du colloque, il 
y a maintenant 200 responsa-
bles syndicaux qui ont acquis 
une plus grande maîtrise des 
grandes tendances qui agitent 
le monde des assurances et qui 
seront ainsi mieux outillés lors 
de la négociation de leur ré-
gime d'assurance collective. 

Un monde dominé 
par l'industrie étrangère 

L'industrie de l'assurance au 
Québec est largement dominée 
par des entreprises ontarien-
nes et étrangères. 

Près de 80% des pr imes 
d 'assurance-au tomobi le et 
d'assurance-habitation et 75% 
des primes d'assurance-vie in-
dividuelle sont versées à des 
compagnies dont le siège est 
situé hors du Québec. 

En matière d'assurance col-
lective, nous faisons mieux. Les 
assureurs québécois, issus du 
mouvement coopératif et mu-
tualiste et appuyés par les or-
ganisations syndicales, détien-
nent maintenant 50% du mar-
ché du secteur. 

Parmi les assureurs québé-
cois, l'ascension de SSQ-Vie est 
particulièrement remarquable. 
Petite coopérative de moins de 
deux mille membres fondée en 
1946 sous le nom de Les Servi-
ces de Santé du Québec, SSQ-
Vie comptait 140 000 membres 
en 1960. En 1992, le nombre 
d'assurés dépassait 1 200 000. 

Aujourd'hui, SSQ-Vie a des 
revenus de plus de 400 mil-
lions $ par année et emploie un 
personnel syndiqué de plus de 
600 personnes. 

En 1991, SSQ-Vie se trans-
formait en entreprise à capital-
actions, tout en conservant son 
mode de gestion mutualiste. 

Les caisses de retraite de la 
CSN, ainsi que le Fonds de so-
lidarité de la FTQ, sont des in-
vestisseurs de premier plan 
dans SSQ-Vie. 

Neuf des quinze adminis-
trateurs de l'entreprise sont is-
sus du milieu syndical, reflé-
tant ainsi le fait que plus de 
70% des assurés proviennent 
directement ou indirectement 
de syndicats. 
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10® COLLOQUE SUR LES LEADERS DU QUÉBEC CONTEMPORAIN 

QUI/U f syndicale 
ç sociale 

Vaste entreprise — et opé-
ration risquée aussi—que 
celle de vouloir cerner les 
75 ans d'Ustoire de la CSN 
à travers les différentes 
époques, en passant par 
toutes les sensibilités qui 
s'y sont exprimées, en 
fouillant ses contrastes, en 
Identifiant ses hardiesses 
et ses hésitations, en accu-
mulant les éléments qui en 
ont fait un mouvement syn-
dical et social unique en 
Amérique du Nord. C'est à 
cette entreprise que se sont 
attaqués une quarantaine 
de chercheurs, observa-
teurs et syndicalistes à l'oc-
casion d'un colloque orga-
nisé par l'Université du 
Québec à Montréal et qui 
s'est tenu du 21 au 23 mars. 

J t*our la dixième année, 
rUQAM cherchai t à mieux 
connaître de grands leaders et 
de grandes ins t i tu t ions du 
Québec. C'est ainsi que les Jean 
Lesage, André Laurendeau, 
Daniel Johnson, René Léves-
que, Thérèse Casgrain, Geor-
ges-Émile Lapalme, aussi bien 
que Le Devoir, Hydro-Québec 
et le Mouvement Desjardins, 
ont été l 'objet des colloques 
précédents. À venir: la Com-
munauté urbaine de Montréal 
et La Presse. 

Ces personnes, ces institu-
tions, ont parfois suscité la con-
troverse. Aucune, cependant, 
n'a fait naître des sentiments 
aussi contradictoires que la 

La CSN sous tous les angles 
Le colloque de FUQAM sur la CSN, à Foccasion du 
75® anniversaire de la centrale, a donné lieu à des 
débats entre théoriciens et militants, entre Anciens 
et Modernes, h h h 

Mich«l Riocix 

CSN, s'attirant d'une part la fi-
délité parfois aveugle de mili-
tantes et de militants ne jurant 
que par elle, alors que pour 
d'autres, cette organisation a été 
marquée de tous les défauts. 

Catholique et bondieusarde 
pour les uns — et même «fri-
leusement ethnocentrique», 
pour reprendre le terme plutôt 
mesqu in utilisé par Mona-
Josée Gagnon, de l'Université 
de Montréal —, anarcho-syndi-
cale pour les autres et marxiste 
orthodoxe pour certains, la 
CSN est certes une énigme, 
même pour les temps présents. 
Chose certaine, comme l'a dé-
mon t ré l 'h is tor ien Jacques 
Rouillard, la CSN a cheminé 
dans le siècle en épousant les 
mouvements profonds du peu-
ple québécois, en partageant à 
la fois ses craintes et ses espé-
rances, progressant comme lui 
par avancées et reculs. 

Un certain parfum 
de nostalgie 

Dans la salle de l'UQAM 
trop peu remplie, un parfum de 
nostalgie venait régulièrement 
flotter sur les débats, les trans-
formant parfois en une reprise 
de la querelle des Anciens et 
des Modernes. Curieusement 
toutefois, chaque fois qu'était 
évoqué cet âge d'or du syndi-

calisme t r iomphant , c 'était 
surtout le fait d'observateurs 
universitaires. C'est ainsi que 

Bernard Brody, de l'Université 
de Montréal , dénonçai t la 
«déradicalisation du discours 

Animée par Marc Laurendeau, la soirée d'ouverture faisait place à luie 
discussion entre quelques «anciens» de la CSN. Pierre Vadeboncoeur, 
conseiller del950àl975,a souligné le rôle actif de la CTCC-CSN comme 
force de gauche et de progrès. Jacques Desmarais, qui fut coordonna-
teur des négociations dans le secteur public en 1976, s'est imposé la 
lecture des 422 numéros de Nouvelles CSJV parus depuis 1978. «Quel 
foisonnement d'idées! Que de luttes!», s'est-il exclamé. Après avoir re-
tracé les origines de sa vocation syndicale, Raymond Parent, qui fut se-
crétaire général de la CSN de 1968 à 1972, devait constater 
«qu'aujourd'hui comme hier, les gens font ce qu'ils peuvent avec les 
moyens qu'ils ont». Norbert Rodrigue, président de la centrale pendant 
les années mouvementées de 1976 à 1982, souligna avec une certaine 
ironie qu'il avait été chanceux de diriger le mouvement alors que tout 
était clair au plan idéologique et que les groupuscules politiques ne fai-
saient pas d'interférence... Marcel Pépin réaffirmait quant à lui sa con-
viction que la CSN ne devait jamais baisser les bras et poursuivre la dé-
fense des plus démunis. À l'avant-plan, Madame Paule Leduc, rectrice 
de rUQAM. La députée Monique Simard et le ministre Matthias Rioux 
avaient annulé leur présence. 
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de la CSN» et regrettait que la 
centrale ne s ' adonne pas à 
« une dénonciation quotidienne 
du capitalisme». Dans la même 
veine, Jean-Marc Piotte, de 
rUQAM, estimait que «la dé-
fense de l'emploi conduisait les 
syndicats à défendre les intérêts 
du patron et à penser comme 
lui» et déplorait que les syndi-
cats s'engagent dans le parte-
nariat et la concertation sans 
avoir, au préalable, établi un 
rapport de forces, concluant 
que «le désordre social, c'est ce 
qu'il faut!» 

Participant à un débat sur la 
CSN et les médias, les journa-
listes Pierre Vennat, de La 
Presse, et Pierre Pelchat, du So-
leil, longtemps titulaires de la 
chronique syndicale, en arri-
vaient à un même constat, à 
savoir que c'est l 'individua-
lisme qui avait pris le dessus 
dans le mouvement de balan-
cier social, ce qui expliquait la 
baisse d'intérêt des médias à 
l'égard des syndicats. 

Dans la vraie vie 
Les militants dans la mêlée, 

confrontés à des problèmes 
concrets et placés devant des 
choix parfois déchirants , 
avaient une vision moins pas-
séiste des choses syndicales. Ce 
qu 'a exprimé clairement le 
vice-président Marc Laviolette, 
quand il s'est écrié: «La dis-
tance historique de nos combats 
anciens les rend glorieux. La 
lutte des allumettières, celle des 
ouvriers de l'amiante, celle des 
gars d'Ogilvy, ce n'était pas fa-
cile et plusieurs ont grugé le 
mastic sur le bord des fenêtres.» 
À son avis, s'il est utile pour un 
chauffeur d'autobus de regar-
der souvent dans ses rétrovi-
seurs pour voir ce qui est der-
rière, «il lui faut surtout sur-
veiller ce qui vient devant». Et 
quand le professeur Brody lui 
demande: «Dites-moi, les syn-
dicats avancent-ils ou bien re-
culent-ils?», la réponse est cin-
glante: «C'est pas comme ça que 
ça se passe dans la vraie vie. 

La dernière séance du colloque, animée par Claude Corbo, a donné lieu 
a des exposés souvent colorés. Gregor Murray, de l'Université Laval, a 
fait état d'une recherche en profondeur menée auprès des membres de 
la CSN, laquelle démontre une confiance étonnamment élevée à l'égard 
de leur organisation syndicale. Affirmant la modernité du syndicalisme, 
le professeur Laïu-ent Carroué, de l'université Paris-I, s'est livré à un 
cinglant procès du système économique. « Qu'est-ce qui coûte cher, a-t-
11 demandé. Le coût du travail ou le coût du profit?» Léo-Paul Lauzon, 
de rUQAM, y est allé de sa lecture habituelle des manchettes, s'en pre-
nant particulièrement à «l'ineffable Bernard Landry». Le ministre fé-
déral du Travail, Alfonso Gagliano, a fait la promotion de sa législation, 
sans toutefois s'engager à promulguer une véritable loi anti-scab, 
comme Marcel Pépin l'y avait invité. Bernard Élie, de l'UQAM, s'est li-
vré de son côté à une démystification de la mondialisation de l'écono-
mie et de la globalisation des marchés. La ministre Louise Harel, Henri 
Massé, de la FTQ, et Monique Vézina, du MNQ, avaient annulé leur par-
ticipation. 

C'est jamais tout ou rien. C'est 
plutôt tout en même temps.» 

Ce qui devait amener une 
intervention de Marcel Gau-
thier, militant de la FEESP au 
Saguenay. «Notre action syndi-
cale doit s'ajuster aux temps 
d'aujourd'hui et pour ma part, 
je ne pense pas qu'on est moins 
militants qu'au moment de la 
formation de mon syndicat il y 
a vingt ans. On n'a pas les 
moyens d'être des "old timers".» 

Même son de cloche du côté 
de Michel Gauthier, conseiller 
syndical depuis 25 ans, pour 

qui certains propos d'analystes 
ne véhiculaient rien de plus 
que des ragots de tavernes et 
des chchés qui n'avaient pas de 
sens. Il était rejoint en cela par 
un ancien secrétaire général de 
la CSN, Raymond Parent, qui 
s'était élevé peu auparavant 
contre certaines affirmations 
visant, selon lui, à rapetisser le 
passé. «Non, Gérard Picard 
n'était pas le bedeau des curés!» 
Il ajoutait, à l'adresse des ob-
servateurs, que «ceux qui ju-
gent sont bien moins impor-
tants que ceux qui font.» 

Combattre 
l'infantilisme 

et la bureaucratisation 
T T i r a n t les grandes lignes de toutes ces heures de 
débats auxquels a donné lieu le colloque, le président 
Gérald Larose a réaffirmé la vocation de la CSN du 
côté de la défense des hommes et des femmes mem-
bres de syndicats affiliés. «C'est notre responsabilité 
première. Et dans notre pratique syndicale, il faut sa-
voir miser sur l'intelligence des membres, sur celle des 
citoyens, sur leur capacité de faire les bons choix.» 

Pour Gérald Larose, «la nostalgie ou encore l'exas-
pération ne doivent pas tenir lieu de cadre d'analyse. 
Hier comme aujourd'hui, nous devons procéder avec 
la même rigueur, en nourrissant constamment l'espoir 
qu'on peut changer les choses.» 

À ses yeux, les militantes et les militants doivent 
absolument combattre la bureaucratisation de leur 
mouvement, tout en résistant à la tentation de ver-
ser dans «l'infantilisme au plan des propositions». 

•SS,'': 
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¥ a des limites à se faire botter 
IP fl Prri PrP ^̂ ^ P'̂ ^ manufacm-
1 V U v l 1 1 v l V j-jg]. jg bQttes au monde, mais un 
employeur aussi mesquin envers ses employés qu'une 
sweatshop du Tiers monde. Voici l'histoire de leur syndi-
calisation. 

Th«r«se ]ean 
Sans Jamais prononcer le mot «syndicat», ils s'en sont donné wi. Ils se 
sont regardés, et tour à tour, ils ont dit à Rigoberto: «Je suis prê&>. Pour 
ne pas éveiller les soupçons de leur contremaître général, le vendredi 
7 février, ils ont apporté chacun leur stylo et ils ont signé leur carte 
d'adhésion au syndicat. 

' epuis le 7 mars, leur syn-
dicat est reconnu par le minis-
tère du Travail. Maintenant, 
c'est au jour le jour qu'ils ap-
prennent à dire le mot «syndi-
cat». Sans la peur de perdre leur 
emploi. Sans la crainte de su-
bir les invectives d'un contre-
maître général qui, avant qu'il 
ne le devienne il y a trois ans, 
était l'un des leurs. Au jour le 
jour, ils apprennent à se libé-
rer du joug de Genfoot Inc., le 
plus gros manufactur ier de 
bottes au monde. 

Rigoberto Avelar, président 
du Syndicat des travailleurs de 
Genfoot Inc., a eu des papillons 
dans l'estomac pendant toute 
la journée du dimanche qui a 
suivi la signature des cartes. Lui 
qui compte pourtant 15 ans de 
service chez Genfoot n'a pas 
dormi de la nuit, juste à penser 

qu'il devrait firanchir les portes 
de l 'entrepôt le lundi matin. 
Depuis, il constate que son 
employeur lui adresse la parole 
sur un autre ton. «Je me sens en 
confiance, dit-il. Je sais mainte-
nant que je peux parler.» Chez 
Genfoot, les travailleurs en 
avaient assez d'être humiliés et 
dévalorisés par un employeur 
qui, au fond, ne cherche que 
leur soumission la plus entière. 
Eux qui, en moyenne, ont huit 
années d'ancienneté et, pour la 
plupart, sont de diverses origi-
nes ethniques, ils en ont eu as-
sez qu'on leur crie par la tête. 

Une sourde colère 
La goutte qui a fait déborder 

le vase a été l'embauche d'un 
nouvel opérateur de chariot 
pour remplacer celui qui, sans 
raison aucune, venait d'être 
rétrogradé aux fonctions d'éti-
quetage. Quand on sait que le 
parcours de promotion dans 
l'entreprise va d'étiqueteur à 
opérateur de chariot, en pas-
sant par la préparat ion des 
commandes, cette rétrograda-
tion a eu l'effet d'une douche 
froide. «Quand j'ai vu l'em-
ployeur préférer quelqu'un sans 
expérience, dit Rigoberto 
Avelar, j'ai été révolté.» 

Rigoberto Avelar a vite cons-
taté que son sentiment était 
partagé. «Est-ce que tu accepte-
rais de signer?» a demandé 
Rigoberto à son compagnon de 
travail, Robert Cimachowicz. 
«Je crois bien que oui, lui a-t-il 

répondu. Ça ne peut vraiment 
pas être pire que maintenant.» 
En fait, une colère sourde en-
vahissait l'entrepôt de bottes et 
de souliers. En faisant le tour de 
chacun, Rigoberto n'a eu qu'à 
les regarder et leur demander: 
«Es-tu prêt?» et c'en était pres-
que fait. Presque. Car encore 
fallait-il imaginer la manière de 
faire signer les cartes sans 
éveiller les soupçons. 

Faire vite 
Pour chacun des tra-

vailleurs, Rigoberto a usé 
d'imagination. Il a préparé des 
enveloppes. Dans chacune 
d'elles se trouvait une carte où 
il ne restait plus au travailleur 
concerné que sa signature à 
apposer et un 2 dollars à atta-
cher. Pour l'un, il a glissé l'en-
veloppe dans un dépliant de 
voitures. Pour l'autre, ill'a mise 
dans un livre. 
Pour un autre, 
dans un album 
photo, et ainsi 
de suite. À 14 
heures 30, 
l'opéradon était 
terminée. À 15 
heures 30, l'em-
ployeur a cher-
ché Rigoberto 
Avelar. Il venait 
tout juste d'être 
dénoncé par un 
collègue. Trop 

Robert 
Cimachowicz 

tard, Rigoberto était parti avec, 
en poches, les cartes signées. 
Pour ceux qui restaient, l'em-
ployeur y est allé du coup clas-
sique de la fermeture et des 
menaces de pertes d'emplois. 
Même si chacun avait la 
trouille, peine perdue, c 'en 
était fait. 

Fhii l'arbitraire 
«Si le gazon est plus vert de 

l'autre côté de la clôture, tu n'as 
qu'à y aller Si tu ne rentres pas 
faire du temps supplémentaire 
samedi, alors pas besoin de te 
présenter lundi.» Simples me-
naces? L'histoire ne le dit pas, 
car pas un seul travailleur de 
l'entrepôt n'a cherché à savoir 
si l'employeur disait vrai. C'est 
comme ça qu'un gars n'a pu 
assister au baptême de son fils: 
par peur de se retrouver à la 
rue. De fait, c'est progressive-
ment, sans mot dire, que cha-
cun des travailleurs a intério-
risé le besoin d'avoir un syndi-
cat. Parce que c'est progressi-
vement, au fil des ans, que les 
conditions et le climat de tra-
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Phomma Khounviengxay 

vail se sont dégradés. Ces dix 
dernières années, Genfoot a 
congédié trois gérants sous 
prétexte qu'ils étaient incom-
pétents. Mais aux yeux des sa-
lariés, la seule explication pos-
sible est qu'ils étaient trop près 
d'eux. Autre explication: Nor-
man Cook, le fils de Gordon, le 
grand patron de cette entre-
prise familiale centenaire , 
prend ma in t enan t plus de 
place dans la direction de l'en-
trepôt. 

«j4 chaque fois que des chan-
gements s'opèrent, c'est toujours 
à l'avantage du patron, jamais 
pour nous», constatent les tra-
vailleurs de Genfoot. Ces chan-
gements visent vraiment leur 
asservissement . Et depuis 
Noël, la dégradation des condi-
tions de travail s'accélère. Il est 
maintenant interdit d'aller à la 
toilette pendant les heures de 
travail: on n'a qu'à bien se re-
tenir et attendre la pause-café. 
Les dix minutes allouées avant 
la fin du quart de travail pour 
permettre aux travailleurs de se 
laver avant de quitter l'entrepôt 
leur sont retirées. Des tra-

«4 chaque fois que des 
changements s'opèrent, 
c'est toujours à l'avantage 
du patron, jamais 
pour nous», 
constatent 
les travailleurs 
de Genfoot. 

vailleurs avec plusieurs années 
d'ancienneté ont été rétrogra-
dés avec la perte de salaire qui 
s'ensuit. Une augmentation de 
15 cents l'heure a été donnée à 
tous les travailleurs, sauf qua-
tre d'entre eux qui ont été ré-
trogradés sans baisse de sa-
laire. Phomma Khounviengxay 
est de ceux-là. Depuis 13 ans 
que son travail consiste à pla-
cer la marchandise, on l'envoie 
dorénavant à l'étiquetage. Il 
serait trop lent. Lui qui, pen-
dant trois mois, a travaillé sept 
jours sur sept, sans répit, ce qui 
est illégal en vertu de la Loi sur 
les normes minimales du tra-
vail. 

Une planification intelli-
gente des heures supplémen-
taires de travail? Genfoot Inc. 
ne connaît pas ça. Phomma a 
souvent été obligé de faire du 
temps supplémentaire les sa-
medi et dimanche, tandis que 
la semaine on l'obligeait à en 
faire, quand bien même il ne 
s'agissait que de deux heures. 
Et s'il osait demander pourquoi 
il lui manquait des heures sur 
son chèque de paie, il se faisait 
répondre: «Es-tu bien sûr que tu 
les as travaillées?» Ou encore: 
«Tu as une paie, de quoi te 
plains-tu?», quand ce n'était 
pas: «Compte-toi chanceux, t'es 
même pas bon.» 

Depuis le dépôt de la de-
mande d'accréditation syndi-
cale au Bureau du commissaire 
général du travail, on est passé 
de deux quarts de travail à un 
seul. Genfoot Inc. a fait 14 mi-
ses à pied parmi les 28 salariés 
de l ' ent repôt . Des plaintes 
ayant été déposées au minis-
tère du Travail, l 'employeur 
commence maintenant à les 

k o f f l i l c 
LES BOTTES 

~CAJ<ÀDIENNES-

les bottes Kamik, C'est Genfoot 
C î e n f o o t Inc. est une entreprise familiale centenaire. Elle 
a été fondée par William Cook, en 1898, avec l'achat de «La-
fayette Shoe Manufacturing Company Limited», à Contre-
coeur. L'entreprise produit, entre autres, les bottes d'hiver 
Kamik et fournit de grandes superficies commerciales tel-
les Wal-Mart, Canadian Tire, Sears, La Baie. Genfoot Inc. 
est administrée par le fils de William, Gordon Cook, qui à 
son tour prépare sa relève avec ses trois fils, Rick, Steve et 
Norman. 

Le holding familial compte une usine de production à 
Contrecoeur, une autre à NewHamburg, en Ontario, et une 
usine aux Etats-Unis, à New Hampshire, en Nouvelle An-
gleterre. Son siège social est à Montréal. Ces trois usines 
emploient au total 500 personnes, dont 300 à Contrecoeur, 
où on fonctionne depuis 1993 à l'heure du «juste à temps» 
et du «zéro défaut». 

C'est à l'entrepôt situé au 1940 de la 55'̂ ™ avenue, à La-
chine, que transite la production. Cet entrepôt, aussi grand 
que trois terrains de football, peut contenir deux à trois 
millions de paires de bottes et souliers. 

L'actif de cette entreprise familiale, qui n'est pas tenue 
de divulguer ses états financiers puisqu'elle n'est pas ins-
crite à la bourse, représentait en 1990 plus de 20 millions $. 
De 1986 à 1990, Genfoot Inc. a connu un redressement spec-
taculaire, convertissant des pertes de 2 070 millions $ en 
des profits de 1 738 $. C'est sans doute l 'une des raisons 
qui a motivé Rigoberto Avelar à se syndiquer: «Plus l'entre-
prise prenait de l'expansion, plus elle montait, plus nous des-
cendions, plus nos conditions de travail étaient rabaissées.» 

rappeler. Genfoot prétend qu'il 
n'y a plus de travail... sauf qu'il 
y a toujours du temps supplé-
mentaire qui continue à se faire 
même si les salariés refusent 
aujourd'hui d'en faire. Ça fait 

que le contremaître général et 
les deux superviseurs s 'en 
chargent... Il y en a toujours 
trois ou quatre qui sont là à tra-
vailler le soir, les fins de se-
maine y compris. 
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La détresse humaine est aussi 
une affaire syndicale 
«Quand quelqu'un n'en peut plus, il faut que quelqu'un 
soit là!» Cette phrase d'une travailleuse de l'usine Peildns 
de Laval, Louise Brisebois, résume très bien l'essentiel du 
rôle que se sont donné des militantes et des militants de 
syndicats de la CSN, à Montréal et en Abitibi-
Témiscamingue, où des réseaux d'entraide pour les per-
sonnes en détresse ont été formés depuis maintenant 
plus de deux ans. Pour pouvoir jouer ce rôle dans leur 
milieu, ces bénévoles se sont réunis en réseaux, autour 
de leur conseil central, afin de se doter de la formation 
et des outils pour aider adéquatement les personnes qui 
en ont besoin. NouveUes CSN en a rencontré quelques-
uns et vous décrit cette démarche, qui vient à point quand 
on Jette un coup d'oeil au rapport du Comité provincial 
de lutte à la toxicomanie qui vient tout juste d'être pu-
bUé. 

^—compres s ions , mises à 
pied, augmentation de la pro-
ductivité, dévalorisation du 
travail, stress, appauvrisse-
ment, insécurité d'emploi, pré-
carité du travail et du rythme 
de vie, autant d'ingrédients qui 
riment avec détresse sur des 
pieds de verres qui se termi-
nent par alcoolisme, toxicoma-
nie, dépression, violence, sui-
cide. Je ne charrie pas, écoutez, 
regardez autour de vous: voilà 
la réalité qui nous entoure. 
Comme tout le monde, il faut 
qu'un comité vous le dise pour 
que ce soit vrai? Alors, le Co-
mité provincial de lutte contre 
la toxicomanie (CPLT) chiffre à 
4,4 $ milliards, pour 1992, les 
coûts reliés à l 'abus des psy-
chotropes (tabac, drogue et al-
cool) au Québec. Plus de deux 
milliards si on soustrait la por-
tion tabac. Cela représente 
621 $ par armée pour chaque 
habitant (c'est plus que votre 
facture annuelle de chauffage), 
dont 290 $ pour l'alcool seule-
ment. Combien consacrons-
nous à la prévention? Seule-
ment 3,50 $ par habitant. Pour-
quoi si peu? «Voyons, nous ré-
pondent nos dirigeants, c'est 
parce que nous n'en avons pas 
les moyens!» 

L'ère du déficit zéro 
C'est un peu comme les 

commandites de nos manufac-
turiers de tabac qui nous accor-
dent gracieusement 15 cents 
par paquet en festivals et en 
événements sportifs, alors que 
les coûts de santé générés par 
chaque paquet nous font cra-
cher 4 $ de notre portefeuille, 
même si on ne fume pas, si on 
n'assiste pas au Grand Prix, ni 
au Festival de jazz. Je vous rap-
pelle que nous sommes à l'ère 
du déficit zéro, à Ottawa, à 
Québec, dans les municipali-
tés, les commissions scolaires 
et même les bingos. Moi, le dé-
ficit zéro, c'est dans mon por-
tefeuille que je le calcule, car 
c'est là qu'on pellette tous les 
autres. Mais, au lieu de nous 
envoler vers Sirius ou la comète 
Hale-Bopp, revenons-en à la 
détresse, cette détresse pro-
fonde qui nous entoure. Inutile 
de vous dire que l'indice de dé-
tresse détecté par Santé-Qué-
bec a accusé un bond fou-
droyant, lors de la dernière lec-
ture du détressomètre. Si fou-
droyant, nous dirait Sol, qu'on 
fait appel au té lé thonnerre 
pour la soulager... 

Alcoolisme, toxicomanie, tendan-
ces suicidaires, sont des problèmes 
qui ont des conséquences sur le mi-
ieu de travail. 
Luc Latraverse 

La nécessité 
d'un réseau d'entraide 

Lorsque vous, comme moi, 
comme Louise Brisebois, 
comme tous ceux qui, à un 
moment de leur vie, peuvent 
éprouver cette détresse, cette 
souffrance, ce n'est pas d 'un 
comité, serait-ce le CPLT, dont 
on a besoin, relèverait-il même 
du premier ministre, comme il 
le recommande. C'est de pou-
voir demander et obtenir l'aide 
de quelqu'un et ce quelqu'un, 
il faut qu'il soit là, à ce moment 
précis, parce que notre déficit, 
c'est à notre tour d'avoir besoin 
de le pelleter. 

Or, comme on l'a vu, on ne 
consacre pas beaucoup de res-
sources pour prévenir ces dé-
pressions en cascades. Comme 
pour l'éducation, ça coûte trop 
cher, on préfère l'ignorance. On 
n'en consacre guère davantage 
pour créer des ressources pu-
bliques ou même privées d'in-
tervention, même si c'est une 
priorité. C'est pour ça que se 
sont créés les réseaux d'en-
traide à la CSN. On a d'abord 
lancé l'idée. Puis, à l'occasion 
des semaines de lutte contre la 
toxicomanie, on a tenu des 
kiosques, distribué de l'infor-
mation. Les volontaires se sont 
tout de suite pointés. En Abitibi, 
une des régions où se pilotent 
les premières expériences de 
réseau, on compte déjà sur 24 
intervenant-es. Une douzaine 
de personnes ont déjà reçu de 
l'aide de ce réseau, nous rap-
porte Gaétan Fournier, le res-
ponsable. Certaines pour al-
coolisme, d'autres pour dépen-
dance à la drogue, des cas de 
dépression, aussi, et même de 
tendances suicidaires. 

Une implication 
personnelle 

À Montréal, le recrutement 
a été moins spectaculaire, mais 
il est plus récent et les efforts 
se poursuivent. Pour les uns, 
c'est en accomplissant leurs 
tâches syndicales qu'ils ont été 
approchés par des gens de leur 
milieu. C'est le cas de Lucie 
Gauthier, une secrétaire médi-
cale de l'hôpital Sacré-Coeur, 

qui s'occupe de ce dossier dans 
son syndicat depuis plus de 
cinq ans. «Avant de m'impli-
quer dans le syndicat, c'est dans 
les groupes communautaires, 
les groupes d'aide aux femmes 
divorcées et séparées que j'ai été 
initiée, au début des années 80. 
C'est là que j'ai suivi une forma-
tion et que j'ai appris ce que ça 
signifiait une "relation d'aide". 
Il faut croire que mon expé-
rience transpirait car, quand je 
suis arrivée au syndicat, on a 
fait appel à moi pour s'occuper 
des cas problèmes. Je ne con-
naissais absolument rien aux 
problèmes d'alcoolisme ou de 
toxicomanie, mais je savais un 
peu ce que c'était que la dépres-
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sion. Mon premier cas, ce fut un 
employé qui m'a téléphoné 
d'une cabine pour me dire qu'il 
venait de recevoir son chèque de 
paie et qu'il ne voulait pas con-
tinuer à le flamber en dope. 
J'avais lu le reportage sur Ja-
mais seul, dans Nouvelles 
CSN,ef fai appelé le conseiller 
syndical Richard Lapointe pour 
qu'il me conseille.» 

Pour d 'autres , comme 

Louise Brisebois, opératrice de 
machine à imprimer à l'usine 
Perkins, c'est le retour de l'as-
censeur: «Lorsque le président 
du syndicat m'a demandé si je 
voulais m'occuper de ce dossier, 
j'ai tout de suite accepté. Ça 
m'intéresse parce que je veux 
remettre ce que j'ai reçu. J'ai 
déjà eu besoin du programme 
d'aide aux employés (PAE) et 
c'est un domaine que j'aime et 
qui m'apporte du bien-être, en 
espérant que ça en procurera 
aux autres aussi. Ce qui est im-
portant, c'est que tu sois là 
quand quelqu'un en a besoin. 
Car la personne en dijficulté va 
s'ouvrir la journée où elle va en 
avoir assez de souffrir, pas la 

veille, et peut-être plus le lende-
main.» 

La formation 
Comme on peut l'imaginer, 

remplir un tel rôle ne s'impro-
vise pas. Surtout si on ne veut 
pas y laisser sa propre peau, 
comme le souligne Lucie 
Gauthier: «Ce que j'ai appris en 
intervenant auprès des person-
nes en dijficulté, quelle que soit 
la nature de celle-ci, c'est qu'il 
faut la respecter sans pour 
autant prendre son sort sur ses 
épaules. Aider, d'accord, mais je 
ne rentre pas chez moi en pleu-
rant ou en me rongeant les on-
gles, pas plus que je vais me cho-
quer contre la personne, si ça ne 
tourne pas comme je le désire, 
ou que je vais avoir des remords 
et me culpabiliser si la démar-
che échoue.» C'est donc pour 
aider à aider que le conseil cen-
tral, en collaboration avec la 
CSN et le Centre Saint-Pierre, a 
organisé une session de forma-
tion à l'intention des «aidants 
naturels», comme on les ap-
pelle, pour les guider dans leur 
rôle. Une démarche semblable 

a été effectuée dans le Nord-
Ouest. 

Le bottin des ressources 
En Abitibi, on est déjà rendu 

à la deuxième édition du bot-
tin des ressources pour toutes 
les régions et sous-régions du 
territoire, une réalisation pro-
duite avec l'aide de Centraide. 
À Montréal, le bottin est com-
plété et doit être distribué pro-
chainement. 

Intervenir syndlcalement 
La CSN a déjà produit une 

série d'instruments à l'inten-
tion des syndicats pour les sou-

tenir dans leurs interventions 
en matière de toxicomanie, 
d'alcoolisme, de programmes 
d'aide aux employé-es. Un vi-
déo, des pubhcations et des 
sessions de formation sont dis-
ponibles. Il faut cependant que 
l'action syndicale s'intensifie à 
ce chapitre. Il y a trop peu de 
conventions collectives qui 
renferment des dispositions à 
cet égard. Même dans un mi-
lieu comme l 'hôpital Sacré-
Coeur, il n'y a pas de disposi-
tions suffisantes dans la con-
vention. «Ce qui est frustrant, 
ajoute Lucie Gauthier, c'est que 
le syndicat est souvent le dernier 
à le savoir. On l'apprend quand 
l'employé a été congédié. Le co-
mité du programme d'aide n'est 
même pas paritaire.» En atten-
dant que les ressources finan-
cières et humaines soient à la 
hauteur des besoins et qu'il se 
fasse un peu plus de préven-
tion, il faut miser sur le déve-
loppement d'un réseau d'en-
traide en recru tan t le plus 
d'«aidants naturels» possible et 
en unissant leurs efforts dans le 
partage de la formation, des 
outils de sensibilisation et de 
l'information. À Sacré-Coeur, 
Lucie Gauthier s'apprête à re-
cruter les personnes qui sont 
déjà impliquées dans les AA ou 
dans d'autres groupes de sou-
tien pour qu'elles se rendent 
disponibles dans leur départe-
ment. 

D'autres réglons 
Pendant que les réseaux 

s'implantent à Montréal et se 
consolident en Abitibi, des pro-
jets sont en gestation à Québec 
et dans Lanaudière. D'autres 
suivront incessamment. 
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LE BANQUET CIE LA FAIIVI 
fentre affamé n'a pas d'oreilles, dit le proverbe. 
Mais U a été démenti. Parce qu'au «Banquet de la 
faim» organisé par OXFAM-Québec avec les trois 
centrales syndicales FTQ, CSN et CEQ, dans le 
cadre de sa campagne de financement, plus que 
tout, c'est le partage qui était au menu. Ce banquet, 
qui a eu lieu le 24 mars à Montréal, a amené les 
participants à se nourrir des repas que la popula-
tion mondiale est en mesure de s'offrir selon qu'el-
le soit riche ou pauvre. Selon OXFAM-Québec, ceux 
qui peuvent s'of&ir un repas de riche à travers le 
monde totalisent 15% de la population, un repas 
moyen 20% et un maigre repas 65%. Les huit cou-
verts qui ont été dressés à chacune des tables ont 
reflété fidèlement cette situation. Pour les riches 
— un par table —, il y avait trois services incluant le 
vin. Pour les moyennement fortunés — deux par 
table — on servait du poulet avec riz et une sauce 
aux arachides. Pour les pauvres qui constituaient 
la majorité des convives à une même table (5), on 
leur a servi du riz avec du manioc, qui est ni plus ni 
moins qu'un tubercule qu'on a apprêté avec de la 
noix de coco et, surprise... le plat était accompagné 
de protéines que nous n'avons pas beaucoup l'habi-
tude de retrouver dans nos assiettes, c'est-à-dire 
des grillons. 

S'il n'y a pas eu d'équité dans les plats qui ont 
été servis, il y en eu dans le coût du repas, qui a été 
le même pour tout le monde: 100 $ le couvert. 80% 
des bénéfices de ce banquet serviront à financer 
des projets d'aide internationale. Les 20% restants 
serviront à défrayer les coûts des repas préparés 
par l'Institut d'Hôtellerie et de Tourisme du Qué-
bec. 

Pour les trois organisations syndicales, la soli-
darité internationale est plus que jamais nécessai-
re pour combattre les disparités criantes que vi-
vent les populations du monde. 

À la table des organisateurs de la soirée, c'est le 
président de la FTQ, Clément Godbout, que le sort 
a désigné pour recevoir le repas des riches, tandis 
que le secrétaire général de la CSN, Pierre Paquet-
te, s'est retrouvé du côté des pauvres à partager 
ses grillons (photo en médaillon). T.J. 

LES EMployÉES ds 
buREAU ÉTudiÉES 
/Résultat d'une collabo-
ration qui a vu la CSN, le 
Mouvement Desjardins et 
la SQDM unir leurs ef-
forts, Les besoins défor-
mation qualifiante des 
employées de bureau, 
une publication de 200pa-
ges, a été lancée à Qué-
bec, le 11 mars, dans le 
cadre du colloque syndi-
cal portant sur la réingé-
nierie chez Desjardins. 

«Cette étude arrive à 
point nommé. Nul doute 
qu'elle constituera un 
soutien efficace à nos 
membres», a souligné la 
vice-présidente de la Fé-
dération du commerce 
Sylvie Jeansonne. 

Cinq syndicats de cais-
ses ont été étudiés; cette 
recherche, dirigée par 
Louise Boivin, rejoint 
près du tiers de la main-
d'oeuvre féminine québé-
coise, concentrée dans 

OUTILS dE FoRMATioN 
Le Service de la formation de la CSN a entrepris la 
publication d'une série de huit cahiers de forma-
tion d'un tout nouveau genre, dans lesquels les 
syndicats pourront trouver le matériel nécessaire 
pour se former par eux-mêmes. Ils seront, pour ce 
faire, accompagnés de personnages créés par Ro-
bert Boucher pour colorer des sujets autrement 
ardus. Les deux premiers cahiers, portant sur le 
rôle du comité exécutif et l'utilisation de la cotisa-
tion syndicale, sont disponibles au Service de la 
documentation (514-598-2151; courriel: docucsn® 
accent.net). L.L. 

des emplois de bureau. 
L'étude aborde entre 

autres l'environnement 
de travail, la problémati-
que et les enjeux de la 
formation qualifiante, les 
besoins en formation, la 
contribution des em-
ployées dans une appro-
che participative d'ana-
lyse des besoins. On tou-
che aussi à des questions 
comme la notion de com-
pétence, l'organisation 
du travail, la recomiais-
sance et la transférabili-
té de la formation. M.R. 

LE TRAVAIL^ 
EST-CE 
TOUjoURS 
IA SANTÉ? 
«Le travail, c'est la san-
té», dit l'adage. «Adage 
de boss», réplique-t-on 
habituellement, du moins 
quand on est au fait de la 
réalité, par exemple qu'en 
1995,148 personnes sont 
décédées suite à un acci-
dent de travail ou à une 
maladie professionnelle. 

Mais quelle est la 
condition particulière 
des fenmes, en regard de 
la santé-sécurité du tra-
vail? C'est ce qu'examine 
un excellent ouvrage 
d'une quarantaine de pa-
ges que vient de publier 
le Conseil du statut de la 
femme et intitulé «Le tra-
vail, est-ce toujours la 
santé?». Fort joliment 
présentée et illustrée, 
structurée de façon clai-
re et bien condensée, la 
recherche de Maude Ro-
chette aborde tous les 
aspects de la question 
d'im angle pratico-prati-
que et terre à terre, dans 
ime langue facilement ac-
cessible. Disponible au 
CSF, Service de la pro-
duction et de la diffusion, 
1-800-463-2851; fax: 418-
643-8926; courriel: spd@ 
csf.gouv.qc.ca. 

J.-P. P. 
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Du déjÀ vu SUR Us QUAIS CIE SOREI 
Sur les quais du port de 
Sorel, les 23 travailleurs 
des Élévateurs à grain se 
préparent à nouveau à vi-
vre une négociation diflB-
cile, encore ettoiyours sur 
la protection de leurs em-
plois. Soumis aux aléas 
des exportations du blé et 
du transport maritime, ces 

travailleurs saisonniers 
revendiquent le maintien 
des 23 emplois, ainsi que 
l'assurance de pouvoir 
travailler 26 semaines par 
année, dont 20 semaines 
consécutives effectuées 
au plus fort de la saison, 
entre la fin de l'été et la 
fermeture de la voie ma-

clément 
CuiiviONd hoNORÉ 
directeur de la Caisse d'économie des travailleurs 
et des travailleuses de Québec depuis bientôt 14 
ans, Clément Guimond s'est vu décerner le 4e 
degré de l'Ordre du Mérite coopératif québécois, 
soit la plus haute distinction de cette reconnais-
sance. Créé en 1948, l'Ordre du Mérite coopératif 
québécois est attribué à des personnes ayant ren-
du des services exceptionnels au mouvement coo-
pératif dans le domaine des idées ou dans celui des 
faits, ou ayant démontré un souci constant de 
répandre et d'appliquer les principes de la coopé-
ration. Heureux de rendre hommage à l'un des plus 
jeunes récipiendaires de ce Mérite, Léopold Beau-
lieu, administrateur de la Fédération des caisses 
d'économie Desjardins du Québec et aussi prési-
dent directeur général de Fondaction, a salué l'ac-
tion de Clément Guimond fondée sur «les valeurs 
d'entraide, de liberté, de solidarité et d'équité. Il 
sait imaginer l'utopie et il possède cette extraor-
dinaire capacité de s'en rapprocher dans l'ac-
tion. » La remise de cette décoration a été effectuée 
par le président du conseil d'administration du 
Conseil de la coopération du Québec, Claude Bé-
land, à l'occasion d'un souper conférence organisé 
le 6 mars au profit de la Fondation d'éducation à la 
coopération auquel assistaient plus de 200 diri-
geants du mouvement coopératif. T. J. 

SORT IE (JES PRESSES (IE 

LA pRochAÎNE Édi r ioN dE 

2 2 AVRil 

ritime du Saint-Laurent, 
en décembre, histoire de 
tirer le meilleur parti de 
la loi sur l'assurance-em-
ploi. L'employeur, la fa-
miïle James Richardson, 
ne s'opposerait pas à la 
garantie de 26 semaines 
de travail aux 23 em-
ployés... mais à la condi-
tion de les financer à 
même la convention col-
lective. Comment? En 
abolissant cinq postes: 
trois postes de gardien, 
un d'opérateur (au char-
gement de navires) et un 
de peseur (au décharge-
ment de navires). L'em-
ployeur veut également 
supprimer la garantie de 
travail minimum de 40 
heures par semaine lors-
qu'un travailleur est ap-
pelé au travail. Il veut 
aussi modifier les règles 
d'allocation des taux de 
salaire en temps supplé-
mentaire et abolir la con-
tribution supplémentaire 
de 1 $ l'heure versée par 
chacun des syndiqués à 
titre de revenu pour l'as-
surance-emploi, tel que 
convenu entre le gouver-
nement et le syndicat. 
L'employeur veut donc 
rabaisser le plancher 
d'emplois de 23 à 18 pos-
tes. Affamés, les patrons 
des Élévateurs à grain 
voudraient en plus une 
double échelle salariale 
contenant des écarts de 
salaire importants pour 
les nouveaux employés. 

CoNciliATioN 
Le syndicat a deman-

dé au ministère canadien 
du Travail d'affecter un 
conciliateur au dossier. 
Les parties se rencontre-

La CSN 
sur 

Internet: 
http://www. 
csn.qc.ca 

Mario Plouffe, président 
du syndicat des tra-
vaûleurs des Élévateurs 
à grain de Sorel. 

ront en conciliation les 
21 et 22 avril. La conven-
tion collective est échue 
depuis le 31 décembre 
1995. 

«Ce qui est en litige 
aujourd'hui, ce sont les 
acquis du conflit de 
1984-1985, et plus par-
ticulièrement de celui de 
1989-1990, où nous 
avons obtenu le plancher 
d'emploi et la garantie 
de pouvoir travailler 20 
semaines par année», a 
résumé le président du 
syndicat, Mario Plouffe, 
kNouveUesCSN. M.C. 

DÉCÈS 
dE 
CUudE 
lAbERqE 
Conseiller syndical 
dans le mouvement 
durant 21 ans, Claude 
Laberge est décédé à 
l'âge de 57 ans. Il avait 
pris sa retraite il y a 
quelques mois à pei-
ne. Militant dans son 
syndicat de la Domtar, 
à Beauhamois, il avait 
été secrétaire du Con-
seil central du Sud-
Ouest avant d'être en-
gagé à la Fédération 
des travailleurs du 
papier et de la forêt, 
en 1975. Deux ans plus 
tard, il entrait au ser-
vice des membres de 
la Fédération de la mé-
tallurgie, poste qu'il 
occupajusqu'à son dé-
part du mouvement. 
Nouvelles CSN offre 
ses sympathies à la fa-
mille. 

M.R. 

DON DE U CSN AU 
MUSÉE dE ThETFoRd 
La CSN a versé 5000 $ au Musée minéralogiqne et 
minier de Thetford Mines pour contribuer à son 
projet de nouvelle exposition permanente qui pré-
sentera l'historique de l'exploitation de l'amiante 
jusqu'à nos jours, mettant en valeur la contribu-
tion des mineurs à cette industrie à travers les 
conditions de travail, les débuts du syndicalisme et 
les grandes luttes ayant marqué cette industrie. 
Sur notre photo: Michel Lessard, trésorier de la 
CSN, Eéal Binet, vice-président de la Fédération 
de la métaUurgie (CSN), Ginette Lessard, secrétai-
re du conseil d'administration du musée, François 
Cinq-Mars, directeur du musée, et Daniel Ruel, 
président du Conseil régional de L'Amiante (CSN). 
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RAN(jAISA RAVA ÇA SIMPOSE 
LE FRANÇAÏS AU TRAVAIL 
A^T^il pROqRESSÉ? 
Au moment de l'adoption de la Charte de la langue 
française, en 1977, il était démontré que le français 
dominait parmi les emplois à faible rémunération, que 
le bilinguisme était répandu au niveau moyen et que 
l'anglais dominait largement à l'échelon supérieur. 

Vingt après son adoption, la Charte a-t-elle atteint 
ses objectifs de promotion et de valorisation du fran-
çais en milieu de travail? Y a-t-il encore des progrès à 
réaliser? 

Le rapport interministériel sur la situation du fran-
çais, publié en 1995, nous apprend que dans l'ensemble 
des régions du Québec, autres que Montréal, 88% de la 
main-d'oeuvre travaille généralement en français, soit 
une augmentation de 4% depuis 1971. 

Dans la région de Montréal, il en va autrement. 
Malgré un accroissement certain de l'usage, le français 
est loin d'être la «langue habituelle et normale du 
travail». 

Le rapport interministériel corvstate que, dans la 
région montréalaise, seulement 24% des travailleurs 
de langue maternelle autre que le français travaillent 
généralement en français. De ce groupe, 37 pour cent 
travaillent surtout en anglais. 

Toujours dans la région de Montréal, seule ime 
infime proportion des travailleurs de langue anglaise 
(8%) travaillent généralement en f i^çais . Quant aux 
firancophones montréalais, ils communiquent à envi-
ron 50% en anglais avec leurs supérieurs, leurs collè-
gues ou leurs subordonnés anglophones. C'est donc 
dire que bien souvent, dans les communications verba-
les, le français est en concurrence avec l'anglais et ne 
s'impose pas encore clairement comme langue com-
mune. 

n y a eu progrès, certes, puisqu'il y a lieu de se 
rappeler qu'il y a 25 ans, des travailleurs de langue 
maternelle française employaient une terminologie 
anglaise, travaillaient avec des manuels d'entretien en 
anglais et répondaient à un contremaître en anglais. 

Nous sommes entrés dans une phase plus laborieu-
se et plus complexe qui consiste à amener des milieux 
de travail jusqu'ici dominés par l'anglais à adopter le 
français comme langue du travail. Tout n'est pas joué, 
en particulier dans la région montréalaise et dans 
l'Outaouais. Si des avancées sont perceptibles, le pou-
voir d'attraction de l'anglais est toiyours aussi présent. 
Force est donc de constater qu'une politique linguisti-
que vigoureuse est toujours nécessaire poiu' préserver 
le français, qui est encore objectivement menacé dans 
sa survie et sa qualité. 

Claude Saint-Greorges 
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VidÉOTRON 
Un autre groupe compo-
sé en majorité de jeunes 
vient d'adhérer à la CSN. 
Il s'agit des quelque 50 
commis, employé-es du 
service de la comptabilité 
et spécialistes en informa-
tique de la division fibres 
optiques et téléphonie de 
trois établissements de Vi-
déotron, à Montréal. En 
pleine expansion, Vidéo-
tron Télécom vise la 
même clientèle que BeU 
Canada. 

FROMAqCRic CoRNEVilU 
Le syndicat CSN des tra-
vailleuses et travailleurs 
de la Fromagerie Corne-
ville, une division d'Agro-
pur située à Saint-Hyacin-
the, a reçu son certificat 
d'accréditation du minis-
tère du Travail. Les 45 
employés avaient anté-
rieurement déserté les 
TUAC-FTQ dont ils 
étaient membres depuis 
16 ans. 

PROCOM 

Les quatorze téléphonis-
tes-répartitrices à l'emploi 
de Procom-Co-Sag, une 
entreprise de Jonquière 
spécialisée dans la mes-
sagerie téléphonique et la 
répartition des services 

d'urgence (alarmes et am-
bulanciers), ont déposé 
une requête en accrédita-
tion pour que leur syndi-
cat affilié à la Fédération 

nationale des communi-
cations de la CSN soit re-
connu par le ministère du 
Travail. 

M.C. et J.-P. P. 

DES TRACTS 
DANS LE SALON 
Des militants de la CSN-Constniction ont profi-
té des salons de l'habitation qui ont attiré des 
milliers de visiteurs, au cours du mois de mars, 
à Montréal, à Québec et à Trois-Rivières, pour 
distribuer des tracts incitant les consomma-
teurs à respecter les lois et les règles de l'indus-
trie de la construction. L'objectif de cette opé-
ration de sensibilisation est de résorber la cons-
truction et la rénovation au noir qui fait perdre 
plus de 400 $ millions au Trésor québécois cha-
que année. Comme dit le tract distribué aux 
visiteurs, c'est autant d'écoles, d'hôpitaux, de 
services, sans compter les emplois qui sont ainsi 
perdus, alors qu'il faut de plus en plus payer 
individuellement de sa poche quand on en a 
besoin. Le président de la CSN-Construction, 
Olivier Lemieux, a profité de ces manifesta-
tions pour accorder de nombreuses entrevues 
aux médias sur la question. Luc L. 

POUR LA NAUSSE d u SALAIRE IVIINIIVIUIVI 
Le Front de défense des non-syndi-
qué-es, une coalition qui existe depuis 
1983 et regroupe près de 30 organis-
mes populaires et syndicaux, a pour 
objectif de lutter contre la précarisa-
tion du travail, entre autres en menant 
ime campagne annuelle pour la hausse 
du salaire minimum. 

Au Québec, le nombre de travailleu-
ses et de travailleurs gagnant le salaire 
minimum ne cesse de croître et leur 
situation économique de se dégrader: 
en 1976, rappelle le Front, le revenu de 
ces persoimes se situait à 17,6% au-
dessus du seuil de la pauvreté, tandis 
qu'aujourd'hui, il se situe à 17,6% en-
dessous de ce même seuil! 

C'est pourquoi le Front réclame que 
le salaire minimum soit haussé à 8,30 $ 
l'heure en octobre 1997, de façon à 
permettre aux personnes travaillant 40 
heures/semaine au salaire minimum 
d'atteindre un revenu annuel se situant 
au-dessus du seuil de pauvreté. 

Pour manifester votre solidarité et 
signifier votre appui, envoyez àl'adres-
se suivante ime lettre au ministre du 
Travail lui demandant de hausser le 
salaire minimum à 8,30$ l'heure à 
compter du 1" octobre 1997: Ministre 
du Travail, 200, Chemin Sainte-Foy, 6= 
étage, Québec, Qc. GIR 5S1. Informa-
tion: Esther Paquet, (514) 270-7863; 
Andrée Desrosiers (819) 373-2332. L.L. 



VOLAILLES MARVID 

ANNA^MARIA A SA 
CONVENTION C O I U C T I V E 
£'unique employée de 
bureau syndiquée de 
l'abattoir de poulet kas-
cher Volailles Marvid, à 
Montréal-Nord, Anna-
Maria di Lorenzo, a mis 
fin à sa grève le 25 mars 
(voir la précédente édi-
tion de Nouvelles CSN). 
Après 18 jours de grève, 
elle conserve son salaire 
del3,65$ l'heure. L'em-
ployeur voulait le rabais-
ser à 10 $ l'heure. La tou-
te première convention 
collective de cette em-
ployée de bureau lui oc-
troie également trois 
jours fériés et rémunérés 
lors de cérémonies reli-
gieuses juives, ainsi que 
cinq jours de congés de 
maladie rémimérés par 

CENTRE ARTHUR-BEAUSÉJOUR 

LA QRÈVE EST TERIVIINÉE^ 
AVEC UN boN RÈqlEMENT 
/4près un peu plus de 
cinq mois de grève, les 23 
employé-es du Centre Ar-
thur-Beauséjour de Jo-
liette sont retournés au 
travail le premier avril 
avec xm contrat de tra-
vail satisfaisant en poche. 
La veille, les travailleu-
ses et les travailleurs de 
cette résidence pour per-
sonnes âgées autonomes 
s'étaient prononcés à 
l 'unanimité en faveur 
d'une convention collec-
tive d'une durée de trois 
ans, du premier janvier 
1996 au 31 décembre 
1998, assortie d'augmen-
tations de salaire totali-
sant 12 %, ou 1 $ l'heure. 
À l'échéance de la con-
vention, le plus bas sala-
rié touchera 7,95 $ plutôt 
que 6,95 $ l'heure et à l'ex-
ception de l'infirmière, le 
plus haut salarié recevra 
9,75 $ au heu de 8,75 $ 
l'heure. Les employé-es 
qui travaillent la nuit tou-
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an. La semaine de travail 
d'Aïuia-Maria di Lorenzo 
passe de 40 heures à 34 
heures répartis sur qua-
tre jours plutôt que cinq. 
Elle avait déclenché la 
grève le 7 mars, le lende-
main de l'annonce du 
lock-out. Alors que les 
travailleurs de l'abattoir 
étaient déjà membres 
d'un syndicat affilié à la 
Fédération du commer-
ce de la CSN, Mme di Lo-
renzo avait décidé de se 
syndiquer et de former 
une deuxième unité de 
négociation après avoir 
eu vent des rumeurs vou-
lant que son patron sou-
haitait diminuer son sa-
laire horaire. 

M.C. 
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cheront une prime de 21 
cents l'heure. Ces aides-
cuisiniers, cuisiniers, 
plongeurs, serveuses et 
téléphonistes obtiennent 
également le paiement de 
leurs uniformes de tra-
vail par l'employeur. Au 
chapitre des clauses nor-
matives, le syndicat a 
réussi à négocier une 
clause de transparence 
économique. Enfin, le 
personnel cadre passe de 
trois à deux employé-es, 
la directrice quittant son 
poste pour aller vers 
d'autres deux. La grève 
avait débuté le 26 octo-
bre. M.C. 

£a semaine régulière de 
travail de 170 employé-es 
de la production des usi-
nes de Sico de Beauport 
et de Longueuil vient de 
passer de 40 heures à 36 
heures, réparties sur qua-
tre jours au lieu de cinq, 
avec pleine compensation 
salariale. Ces dispositions 
de la nouvelle convention 
collective, d'une durée de 
trois ans, n'empêcheront 
cependant pas l'ouvertu-
re de l'usine cinqjourspar 
semaine. Le salaire horai-
re moyen passe del8,60 $ 
à environ 21,00 $ l'heure. 
En échange de la réduc-
tion de la semaine de tra-
vail avec compensation, 
les membres de la Fédé-
ration de la métallurgie de 
la CSN ont consenti un 
gel des salaires pour les 
trois prochaines années. 
L'employeur verse déjà 
des cotisatiorK de 3,5% 
des revenus dans la cais-
se de retraite et de 1,75% 
dans Bâtirente. La réduc-
tion du temps de travail 
devrait entraîner une amé-
lioration du service à la 
clientèle, une diminution 
du taux d'absentéisme, 
une plus grande flexibili-
té et la production conti-
nue. 

L'entente est à l'essai 
pour un an. Les parties se 

réuiùront au moins ime 
fois par mois pour en éva-
luer les impacts et appor-
ter des correctifs si cela 
s'impose. 

«Nous avons atteint 
nos objectifs d'améliora-
tion de notre qualité de 
vie et de création d'em-
plois. Toutes nos fins de 
semaines seront de trois 
jours et nous créerons de 
sept à neuf nouveaux 
emplois à Longueuil», a 

déclaré à Nouvelles CSN 
le président du syndicat 
de Sico de Longueuil, Nor-
mand Dubé. Pour sa part, 
le président de l'usine de 
Beauport, Richard Fortin, 
a affirmé: «Nous avons 
donné à Sico la possibili-
té d'obtenir des contrats 
de fabrication de peintu-
re de marques maison, et 
cela devrait contribuer à 
maintenir et créer des 
emplois.» M.C. 

Lock^ouT ckEZ CENTEC 
£es 45 travailleurs de la compagnie d'instru-
mentation et de systèmes de contrôles Gentec, 
à Québec, sont en lock-out depuis le 3 mars. 
L'employeur cherche à récupérer de l'argent à 
même leurs salaires en gelant, pour les trois 
prochaines années, la progression salariale auto-
matique qui permet de gravir un à un les éche-
lons jusqu'au haut de l'échelle. Chiche, la com-
pagnie Gentec offre, pour un contrat de trois 
ans, des «augmentations» de salaire totalisant 
trois quarts de un pour cent et remet aussi en 
question la période de temps pour acquérir des 
vacances. Gentec conteste également que les 
mouvements de personnel puissent se faire se-
lon l'ancienneté, privilégiant plutôt une spécia-
lisation à outrance. À ce chapitre, le syndicat 
accepterait volontiers une période de forma-
tion de cinq jours lorsqu'un travailleur exerce 
son droit de supplantation sur un nouveau pos-
te. Mais jusqu'ici, l'employeur n'a pas véritable-
ment négocié de bonne foi. La négociation se 
déroule en présence d'un conciliateur du minis-
tère du Travail. Le salaire horaire moyen est de 
16,50 $ l'heure. M.C. 
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En refilant aux municipalités une 
facture de 625 millions de dollars 
sur deux ans, le gouvernement en-
tend aussi leur fournir «les outils 
nécessaires...» Pour voir venir et 
mieux outiller ses membres, la 
FEESP organise un colloque siu: la 
privatisation du secteur munici-
pal qui se tiendra à Longueuil du 
21 au 23 avril. Gaétan Château-
neuf, président du secteur trans-
port et Denis Marcoux, vice-pré-
sident de la fédération, travaillent 
à l'organisation du colloque. 

Les employés municipaux en état d'alerte 

Pour contrer les canons 
de la médisance 
Michel Rioux 

Pendant la guerre du Golfe, l'armée américaine appelait cela des «domm^es col-
latéraux», un euphémisme pour désigner les victimes de bombardements qui 
n'étaient pas nécessairement visées au départ. Le dernier budget Landry risque 
de provoquer plusieurs «dommages coUatéraux» du côté des employés de muni-
cipalités et des organismes de transport. En leur refilant une facture de 625 mil-
lions de dollars sur deux ans, le gouvernement prend cependant le soin de préci-
ser que «les outils nécessaires» leur seront fournis... Dixit le ministre des Affaires 
municipales, Rémy lïudel. Des outils pour couper et pour trancher, n'en doutons 
pas. 

'éjà, en mars 1996, Lu-
cien Bouchard avait annoncé 
les couleurs du gouvernement. 
«Tous, donc, ont dû contribuer 
et vont être mis à contribution, 
y compris les municipalités, qui 
auront de nouvelles responsabi-
lités mais qui obtiendront en 
échange de nouveaux leviers 
pour trouver localement les 
moyens de les assumer, y com-
pris un cadre réformé de rela-
tions de travail municipal, qui 
pourrait apparaître dans un 
nouveau chapitre du Code du 
travail.» 

Voilà qui est clair. Et si on 
peut taxer ce gouvernement 
d'improviser dans certains 
dossiers, tel n'est pas le cas 
dans celui-là. Le rapport 
Mireault, commandé par le mi-
nistre du Travail Matthias 
Rioux, a repris au bond la vo-
lonté du gouvernement et il 
faut s'attendre à voir l'article 45 

modifié non pas pour protéger 
les emplois, comme le revendi-
que la CSN, mais pour permet-
tre d'élargir la possibilité de 
sous-traitance. 

C'est ce que craint le vice-
président de la Fédération des 
employé-es de services publics 
(FEESP), Denis Marcoux, lui-
même employé municipal à 
Gatineau. «Ce qu'ils vont tenter 
de faire, c'est de privatiser nos 
emplois en privatisant les fonc-
tions.» Gaétan Châteauneuf, 
président du syndicat du trans-
port de Montréal et responsable 
du secteur transport à la FEESP, 
souligne de son côté qu'on ne 
s'imagine pas l'ampleur de l'at-
taque qui est à la veille d'être dé-
clenchée. «On parle beaucoup 
de la privatisation de l'eau. C'est 
vrai que c'est inquiétant. Mais 
cette question risque de masquer 
le reste, qui est au moins aussi 
inquiétant», affirme-t-il. 

Pour outiller les membres 
C'est d'ailleurs pour mieux 

outiller ses membres que la 
FEESP organise un colloque 
sur la privatisation, du 21 au 23 
avril. Tant l'aspect historique 
de la question — se souvient-
on, par exemple, que le trans-
port à Montréal a été enlevé au 
secteur privé afin d'y mettre de 
l'ordre? — que la nécessité 
d'opposer un contre-discours 
seront l'objet des préoccupa-
tions des participants. 

Le discours dominant, en 
effet, est martelé depuis plu-
sieurs mois déjà. La grande 
machine à préparer les esprits 
et à conditionner l'opinion est 
à l'oeuvre, complaisamment 
accueillie dans les médias et 
particulièrement à La Presse, 
où le chroniqueur Claude 
Picher semble avoir fait de la 
question une affaire person-
nelle. Le 29 mars, il écrivait: 

L'article 45 du Code du 
travail? Le gouverne-
ment s'apprête à faire 
exactement le contraire 
de ce qui est attendu de 
lui. Un front de beu... 

«Les municipalités sont les plus 
vulnérables des employeurs. 
Une entreprise peut toujours 
décréter un lock-out Le gouver-
nement peut toujours voter une 
loi spéciale. Les municipalités 
n'ont pas ces pouvoirs. Elles sont 
aussi ligotées par le Code du tra-
vail, qui entrave le recours à la 
sous-traitance...» 

Et que véhicule-t-elle main-
tenant, cette machine? Elle 
glisse un peu partout que les 
employés municipaux sont des 
gras durs à comparer aux tra-
vailleuses et aux travailleurs du 
secteur public et du secteur 
privé. 

Longtemps pointé sur les 
fonctionnaires, les employés 
d'hôpitaux et les enseignants, 
le canon de la médisance et de 
la calomnie est maintenant di-
rigé vers cette catégorie de tra-
vailleuses et de travailleurs. 

La CSN compte environ 
6000 membres oeuvrant dans 
117 municipalités et plus de 
4000 autres employés de socié-
tés de transport. 


